
C’est la 3ème rencontre du groupe littoral qui va aborder les actions retenues dans les 
fiches. Elles sont issues des 2 premières rencontres.

L’objectif est de présenter les actions qui concernent le littoral. La majorité sont déjà 
mise en place par les différents acteurs présents. L’objectif du prochain docob est 
aussi de compiler ce qui se fait déjà car les acteurs font déjà du « Natura 2000 ».

Présents : Gérard Jean-Toussaint  de la DDTM 85, commune de Longeville-sur-mer, 
élus de l’Aiguillon-sur-mer, Pascal Naulleau DML, Pierre Jacquard la Tranche-sur-
Mer, Jean-Pierre Guéret  de la Réserve Naturelle de la Baie de l’Aiguillon, Valentin 
Météreau.

Excusés : RNN de la Casse de la Belle Henriette, PNM EGMP, SMPBL, DREAL PdL, 
CRC PdL, Association Estuaire et l’EPMP.

1



2



3



Le document d’objectifs s’appuie sur un diagnostic de territoire et des enjeux 
biologiques validés dans le comité de pilotage de décembre 2019.
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75 moments d’échange avec les partenaires (réunions, rdv individuels et groupes de 
travail). Les dernières groupes de travail ont lieu entre février et avril 2021.
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Zoom possibles 
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Autres espèces pris en compte en oral
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Gérard Jean-Toussaint : On voit sur le littoral des acteurs bénévoles qui nettoient la plage, comment les encadrer
?

Alain Texier : ils interviennent sur le DPM et la question de l’encadrement et de la responsabilité se pose. Il est
prévu dans la fiche d’encadrer les ramassages.

Pascal Naulleau : il n’y a pas d’autorisation spéciale lorsqu’il n’y a pas d’engin motorisé, cependant l’encadrement
est nécessaire notamment pour préserver les gravelot en nidification sur les hauts de plage.

Commune de l’Aiguillon : qu’entendez vous par étendre les prés-salés ?

Alain Texier : les prés salés s’étendent naturellement. Il s’agit de respecter leur extension naturelle.

Jean-Pierre Guéret ; entre 200 et 300 ha sont fauchés sur les 1300 ha. Sur l’aspect extension les opérations de
dépoldérisation comme à la Prée mizotière permettent le développement des prés-salés.

Jean-Pierre Guéret : effectivement il faut sensibiliser les pêcheurs à pied. 90-95 % des paniers ne sont pas dans la
légalité tant au niveau des tailles et des espèces récoltées.

Pierre Jacques Carles : Pour étudier les Hermelles, il y a des placettes de l’Ifremer sur la Tranche-sur-mer. Lors
des grandes marées, il y a beaucoup de pêcheurs à pied, il est important de les sensibiliser.

Alain Texier : Plusieurs acteurs (animateurs indépendants, associations, OFB, etc.) interviennent auprès des
pêcheurs à pied. Le docob, en complément, prévoit la création de poste d’ambassadeurs du littoral, sur la
période estivale notamment.

Pierre Jacques Carles : c’est un point qui m’intéresse beaucoup.
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Commune de l’Aiguillon : concernant le plan d’eau propriété du syndicat de la vallée 
du Lay, quels aménagement serait prévus ?

Alain Texier : il s’agit de la propriété du syndicat du bassin du Lay. Il y a un projet de
réaménagement du site en lien avec la réfection des digues.

Jean-Pierre Guéret : Je pense aux digues secondes qui vont se refaire avec des zones
de prélèvement. Ce pourrait être l’occasion de recréer des lagunes.

Le sujet digues est abordé normalement dans une fiche spécifique.
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Pierre Jacques Carles : Est ce que le reprofilage de certaines dunes peut rentrer dans ce cadre.
Alain Texier : oui sous condition de cadrage par l’Etat et/ou l’ONF et dans l’objectif d’un gain de biodiversité..
Valentin Météreau : On peut mener localement ce genre d’opérations avec beaucoup de précautions, pour aider 
la dune à se former.
Jean-Pierre Guéret  : quel devenir des zones déconstruites à la pointe de l’Aiguillon.
Alain Texier : Elles sont en propriété de l’Etat. Il faut espérer que l’on soit associé dans les projets futurs et une 
fiche du docob, sur la reconquête de biodiversité » les intègre. 
Xavier  Grassiot : est-ce que l’association Surf rider est bien formée pour le ramassage manuel des déchets qu’il 
organise ?
Pascal Naulleau DML : il n’ya pas d’obligations réglementaire, il faudrait encore une fois sensibiliser 
Xavier : des autorisations seraient elles nécessaires 
Gérard Jean-Toussaint : Pour la circulation sur le DPM, pour le ramassage manuel, je suis consultée au titre de 
N2000
Pierre Jacques Carles : sur la commune de la Tranche sur mer, les scolaires sont encadrés par le personnel 
municipal qui ramassent habituellement.
Alain Texier : juridiquement il est important que les bénévoles soient protégés en terme de responsabilité civile.
Pierre Jacques Carles : toutes les associations ont des assurances qui prévoient ces mesures .
Valentin Météreau : Attention au lieu de ramassage car on peut retrouver avec des personnes sur les dunes qui 
n’ont as d’autorisation d’accès.
Xavier Grassiot : parfois les scolaires ne sont pas rattachés à une association.
Valentin Météreau : Je pense que un focus sur le pied de dune serait important, avec des protections efficaces 
avec des fils lisses par exemple. 
Alain Texier : cela est bien listé dans la fiche.
Valentin Météreau : L’ONF lance une étude chiroptères en Bretagne sur les milieux dunaires pour information 
dont les résultats concerneront les dunes atlantiques de manière générale. 
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En amont de la réunion : 
Marie Noelle Bève ,DDTM 85  : des actions sont prévues par me parc marin pour la 
protection du Gravelot à Collier Interrompu. Est-ce que cette mesure est prévue dans 
le docob ? 

Alain Texier : Oui, cette espèce est aussi prioritaire pour le docob Marais poitevin. De 
plus, pour de nombreux sujets, il y a une articulation entre le PDG du Parc marin et 
actions engagées par les gestionnaires des sites Natura 2000 et les autres 
gestionnaires (RNN, etc.).

Pendant la réunion :
Pierre Jacques Carles  : La commune de la Tranche-sur-mer a relayé sur son site la 
campagne, on est partant pour distribuer des plaquettes et communiquer.

Jean-Pierre Guéret : on s’occupe de la protection de cette espèce depuis de 
ombreuses années. On a réalisé des panneaux l’an dernier qui ont été posés à 
l’Aiguillon et seront posés à la Faute-sur-Mer.  Ces panneaux (PDF) sont à la 
disposition de tous.
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Jean Pierre Guéret : les zones de solidarité pourraient être intéressantes pour cette 
espèce.
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Xavier Grassiot, Longeville-sur-Mer : l’école de Longeville a participé à ce programme 
d’aires marines éducatives. Il y a  eu beaucoup de sorties l’an dernier. Les enfants 
sont sortis grandis de cette expérience.

Jean Pierre Guéret : cela fait aussi partie des projets de la RNN da la Baie de 
l’Aiguillopn. Un animateur est recruté en 2021, parmi ses missions, il aura  
l’intervention sur les commune périphériques à la baie.

Jean Pierre Guéret : Au sujet des déchets, comment peut-on travailler avec les 
professionnels de la mer pour limiter les macro-déchets ? Ce serait bien que cet 
enjeu figure dans le docob.

Alain Texier : C’est une action aussi prévue par le parc marin. La conchyliculture en a 
conscience. Cela fait partie des discussions que nous allons avoir avec la 
conchyliculture en mai.

Pascal Naulleau : Le Schéma de de gestion des concessions et le document 
stratégique des façades oriente sur des solutions de recyclage.

27



Alain Texier : cette action se veut transversale car le territoire n’est pas toujours 
responsable de l’eau qu’il reçoit. Les acteurs réfléchissent actuellement à un 
observatoire de la qualité de l’eau du Marais poitevin. De plus des actions concrètes 
sont engagées sur des système d’épuration à la sortie des stations d’épuration. Il faut 
renforcer le rôle d’épuration naturelle de l’eau effectué par la zone humide (habitats, 
allongement du temps de séjour de l’eau dans le marais, etc.).
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Jean Pierre Guéret : j’enlèverais naturelle après crues.

Pascal Naulleau : quelle prise en compte des changements climatiques ?

Alain Texier : Une fiche action transversale aborde ce sujet. Il faudra que le territoire 
décide ce qu’il souhaite pour le Marais poitevin en 2050.

Valentin Météreau : L’ONF lance une étude nationale sur le suivi du trait de côte en 
lien avec l’évolution des dunes 
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Xavier Grassiot : Qu’en est il des cahiers des charges d’entretien des chemins de 
marais, dégradés par les engins agricoles, ce qui entraine des problème sur les 
secteurs empruntés par les vélos. 

Alain Texier : Cela reste de la responsabilité des communes pour les chemins 
communaux et certains chemins appartiennent aussi à des associations foncières.
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Jean Pierre Guéret : Il ne faut pas oublier les petits écours comme le Curé et les 
canaux qui bordent la Baie de l’Aiguillon.

Jean Pierre Gueret : Pour les portes à la mer sur le Lay, ces portes restaurées sont 
utilisées pour le braconnage de la civelle. 
L’outil contrat de marais est intéressant. Il faudrait un poste de technicien de marais 
pour s’assurer que les côtes validées dans les contrats puissent être respectées, 
assurer la gestion de certains ouvrages… cela est il ciblé dans le docob.

AT : pour le pont du Braud, on prend note. Pour le contrat de marais, le PNR ne peut 
répondre à la place de l’EPMP, mais les postes ne sont pas fléchés dans le docob..

37



38



39



40



41



42



JP Guéret : concernant les ports, pour les zones de carénage, les produits finissent 
dans la baie. Comment peut-on traiter cet aspect dans le docob ?
Je pense aussi  aux stations essence, avec des pertes dans le fleuve à l’Aiguillon sur 
Mer.

Alain Texier : dans la fiche action « accompagner les projets d’aménagement » cela 
serait possible. Le plan de gestion du PNM doit certainement aborder ce sujet.

Pascal Naulleau: le Plan de contrôle marin a des actions sur les carénages illicites. La 
DML peut intervenir sur ce point. Les communes doivent entretenir les zones de 
carénage et les contrôles sont obligatoires. 

Jean Pierre Guéret : en lien avec la qualité de l’eau, le lagunage des eaux de drainage 
pourrait être intéressant, et pour la qualité de l’eau et pour la création de micro-
habitats tels que les roselières.

Alain Texier : oui cela figure dans les FA milieux aquatiques et qualité d’eau.
Il est possible qu’on le fasse figurer dans la FA cultures. 
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